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ASSEMBLÉE DU 2007-11-05


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 5 novembre 2007, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Jacques Cadieux, maire suppléant, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur Jacques Cadieux maire suppléant, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Micheline Vaillancourt, Messieurs les conseillers Mario Gauthier et Bruno Robitaille formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur du maire suppléant, est également présent le directeur général et greffier par intérim, Daniel Mayrand.


Sont absents: 
Monsieur Robert Coulombe, maire



Madame Charlotte Thibault, conseillère

RÉSOLUTION NO 2007-11-187
Adoption de l'ordre du jour


Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté sauf en ajoutant les items suivants :

10.1 Contrat firme Fondex au L.E.S.;

11.3 L’Entraide de la Vallée – Exemption de toutes taxes;
12.1
Appuyer la SADC – projet  « Jardin forestier de la Pointe-des-Pères »
ET en retirant les items suivants:

8.2
Convention collective – Pompiers 2006-2010;
11.1
Village relais - Pour nommer les membres du comité d’analyse des soumissions;
11.2
Village relais – Pour autoriser la signature du protocole d’entente avec le Ministère des transports du Québec.
ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC

Madame Dorion résidente de la rue Scott partage son inquiétude à l'effet que plusieurs jeunes automobilistes ne s’arrêtent pas toujours au panneau d'arrêt situé au coin des rues McDougall, Koko et Scott.  Le conseil assure Madame Dorion qu'il alertera la Sûreté du Québec afin d'intervenir à la situation et d'assurer la sécurité des citoyens.

RÉSOLUTION NO 2007-11-188
Adoption du procès-verbal du 15 octobre 2007


Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter le procès verbal tel que présenté. 

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-189
Pour autoriser la signature d'un bail entre la Ville de Maniwaki et la Société Radio-Canada
CONSIDÉRANT QU'
un bail est intervenu entre la Ville de Maniwaki et la Société Radio-Canada, le 26 octobre 1973;

CONSIDÉRANT QUE
le bail intervenu le 26 octobre 1973 concerne une PARTIE du lot 32-B Rang Front Rivière Gatineau, Canton Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
ledit bail avait pour but de permettre l'installation et l'opération d'équipements d'émission de radio AM pour les services anglais et français;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a accepté, le 21 juin 1993, de signer un nouveau bail avec la Société Radio-Canada, lequel vient à échéance le 26 octobre 2008;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki accepte de signer un bail identique pour un terme de 5 ans soit du 26 octobre 2008 au 26 octobre 2013 incluant une option de renouvellement pour une autre période de 5 ans;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d'autoriser le maire et le directeur général et greffier par intérim le bail avec la Société Radio-Canada joint à la présente résolution lequel en fait partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-11-190
Pour mandater la firme CIMA+ - Prolongement du service – rue Gendron
CONSIDÉRANT QUE
la ville accepte de prolonger les services de la rue Gendron;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de faire préparer des plans signés par un ingénieur et de présenter une demande d'autorisation au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs pour procéder audits travaux;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents de mandater la firme CIMA+ afin qu'elle procède à la préparation des plans et documents nécessaires pour les travaux;

QUE

la firme CIMA+ soit et est également mandatée pour présenter la demande d'autorisation des travaux au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-191
Pour payer un compte à la compagnie Construction Michel Lacroix inc.
CONSIDÉRANT QUE
des travaux d'asphaltage et de l'achat de matériaux granulaires ont été réalisés sur plusieurs tronçons de rues à travers la Ville pour un montant de 40 488.98 $;

CONSIDÉRANT QU’
il serait opportun d'effectuer le paiement;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le Conseil autorise la trésorière, Dinah Ménard, à émettre un chèque au montant de 40 488,98$ à la compagnie Construction Michel Lacroix inc.;

ET QUE

les fonds disponibles à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires suivants:

02-320-00-521  (Voirie)


  1 871,70 $

02-320-01-521  (Rue Ste-Anne)


  1 105,58 $

02-413-00-621  (0-¾, aqueduc)


  1 075,74 $

02-413-00-623  (Asphalte, aqueduc)


20 224,59 $

02-415-00-513  (Location camion, égout)
     231,48 $

02-415-00-621  (0-¾, égout)


     223,06 $

02-415-00-623  (Asphalte, aqueduc)


  8 253,23 $

02-752-00-523  (Parcs de quartier)


  3 999,91 $

03-600-30-724  (Rue St-Lionel)


  3 503,69 $

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-192
Pour octroyer à la firme Fondex Shermont un contrat de services pour l'assistance à la fermeture du L.E.S. de Maniwaki à Déléage.
CONSIDÉRANT QU'
une demande a été envoyée auprès des municipalités partenaires demandant leur appui afin de retenir les services de la firme Fondex Shermont pour la préparation éventuelle de la fermeture du L.E.S. de Maniwaki à Déléage;

CONSIDÉRANT QUE
les municipalités d'Egan-Sud, Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau, Messines,  Bouchette et Aumond ont accepté par résolution d'appuyer la Ville de Maniwaki de retenir l'offre de service de Fondex Shemont pour la fermeture du L.E.S. de Maniwaki à Déléage;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki propose qu'un contrat soit octroyé à la firme Fondex Shermont au montant de 10 426.00 $ en plus des taxes applicables, et ce afin, d'assister la Ville de Maniwaki lors de la fermeture définitive du L.E.S. de Maniwaki à Déléage;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics, Guy O'Leary à signer l'acceptation des conditions pour la réalisation du mandat selon l'offre de service de laboratoire pour l'assistance à la fermeture du L.E.S. de Maniwaki à Déléage;

QUE

L’acceptation des conditions pour la réalisation du mandat selon l’offre de service datée du 19 juin 2007 pour l’assistance à la fermeture du L.E.S. de Maniwaki à Déléage joint à la présente résolution en fait partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-193
Demande de reconnaissance pour fin d'exemption de taxe foncière et de taxe d'affaires – L’Entraide de la Vallée
CONSIDÉRANT QUE
l'Entraide de la Vallée a présenté une demande de reconnaissance aux fins d’exemption de toute taxe foncière et taxe d’affaires à la Commission municipale du Québec;

CONSIDÉRANT QU’
en vertu de l’article 243.23 de la Loi sur la fiscalité municipale, la Commission doit consulter la municipalité concernée;

CONSIDÉRANT QU’
une telle demande a un impact fiscal supporté uniquement par les contribuables de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE 
les services offerts par l'Entraide de la Vallée, desservent l’ensemble de la population de la MRC Vallée de la Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki, de par sa qualité de « Ville de centralité », compte plusieurs immeubles reconnus aux fins d’exemption de taxe foncière et de taxe d’affaires et donc, supporte une perte de revenus importante;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki manifeste son désaccord à supporter seule, les impacts fiscaux reliés à la demande de reconnaissance aux fins d’exemption de taxe foncière et de taxe d’affaires présentée par l'Entraide de la Vallée, à la Commission municipale du Québec;

QUE

des mesures soient mises en place par le Ministère des finances pour compenser la perte de revenus découlant des demandes de reconnaissance pour fin d’exemption de taxe foncière et de taxe d’affaires accordées en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale;

ET QUE

copie de cette résolution soit transmise à la Commission municipale du Québec.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-194
Pour appuyer la SADC – Projet "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères"
CONSIDÉRANT QUE
la mise en œuvre du projet "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères";

CONSIDÉRANT
l'implication de la SADC dans ce projet avec la Commission scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais et la Ville de Maniwaki (référence protocole d'entente du 15-09-2006);

CONSIDÉRANT QUE
la demande d'aide financière de 50 000,00$ déposée auprès de "la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement" pour la réalisation du perchoir de la chorale faisant partie du Jardin forestier de la Pointe-des-Pères;

CONSIDÉRANT QUE 
le rôle de gestionnaire de projet de la SADC dans le dossier;

CONSIDÉRANT QUE 
les clauses dans la convention de financement de la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement, notamment celle relative à la conservation de l'infrastructure bâtie pour une période de 25 ans;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est propriétaire du terrain où sera bâtie l'infrastructure;

CONSIDÉRANT QU'
il a été proposé par M. Neil Gagnon et appuyé par Mme Leona Grimes que la SADC signe dans un premier temps l'attestation qui confirme avoir pris connaissance de la convention de financement de la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement (à être signée s'il y a financement d'accordé) et l'acceptation des conditions de financement telles qu'énoncées dans cette convention conditionnel à l'obtention d'une résolution de la Ville de Maniwaki qui accepte ces mêmes conditions de financement.

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’appuyer la SADC au projet « Jardin forestier de la Pointe-des-Pères ». 

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-11-195

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h15.

ADOPTÉE

____________________________

Jacques Cadieux, maire suppléant 







________________________________







Daniel Mayrand






Directeur général et greffier par intérim

